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n° 261 313 du 28 septembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CROKART

Rue de l'Emulation 32

1070 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er juillet 2020 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 mai 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 avril 2021 convoquant les parties à l’audience du 5 mai 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. CROKART, avocat, et A. JOLY,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, d’origine ethnique koyaka et de

religion musulmane. Vous êtes né le 31 octobre 1990 à Séguéla, en Côte d’Ivoire. Vous affirmez ne pas

être membre d’une association ou d’un parti politique.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :
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Vous grandissez à Kato, votre village natal, dans la région de Séguéla, avec votre père, [K. F.], les trois

femmes de votre père, dont votre mère, [D. N.], vos frères et soeur et demi-frères et soeurs. Par défaut

de moyens, vous n’êtes jamais allé à l’école et n’avez jamais appris à lire, ni à écrire. En 2002, pendant

la crise en Côte d’Ivoire, vous partez vivre à Dianra, chez votre oncle maternel, [D. I.]. De 2004 à 2016,

vous occupez différents postes à l’usine de coton « Ivoire Coton » à Dianra, par contrats de trois mois.

Chaque année, quand l’usine ferme, vous faites de petits travaux à Dianra, vous chargez les sacs de

cajou et de maïs dans les camions. En 2008, vous vous mariez religieusement avec [Fo. Di.], avec qui

vous avez deux enfants. Vous avez également un troisième enfant, d’une autre femme, né en 2010. En

septembre 2009, vous suivez votre oncle qui est affecté à M’bengué, derrière Korhogo, mais votre oncle

ne trouvant pas de place pour vous à l’usine, il vous fait retourner à Dianra en 2009. En 2013, votre père

décède.

En janvier 2017, vous n’avez plus de travail à l’usine de coton car vous n’êtes pas diplômé. Vous

demandez à un ami, [Dr.], qui travaillait dans la même équipe que vous à l’usine depuis 2004 et qui

avait démissionné en 2015 en raison du salaire, s’il peut vous trouver un travail. Il vous propose un petit

travail que vous acceptez sans savoir de quoi il s’agit. [Dr.] vous dit qu’il part en voyage et, à son retour,

il vous expliquera le travail.

Toujours en janvier 2017, [Dr.] vous recontacte et vous donne rendez-vous le soir-même en dehors de

la ville de Dianra. Il vient avec trois autres personnes, avec un sac au milieu, plein de sang. Il vous dit

d’ouvrir ce sac et vous trouvez dedans un enfant mort, qu’ils ont tué. [Dr.] vous explique que c’est son

travail et que c’est comme ça qu’il gagne son argent. C’est un réseau et il vous propose 500.000 francs

CFA par mois pour enlever les enfants en ville. Vous n’aviez pas soupçonné que [Dr.] pouvait faire ce

travail. Vous êtes choqué et vous lui dites que vous ne voulez rien savoir et ne pouvez pas faire ce

travail. Vous préférez retourner charger les sacs en ville et gagner un peu d’argent. Mais, comme vous

connaissez désormais le travail de [Dr.], ce dernier vous dit que vous devez vous associer à eux. Vous

répondez que vous n’allez rien dire à personne, qu’il peut vous faire confiance, mais il refuse. Pour ne

pas qu’ils vous tuent, vous finissez par dire que vous êtes d’accord, mais qu’il faut vous laisser un peu

de temps pour réfléchir. Chaque fois que [Dr.] vous appelle, il vous menace si ne vous changez pas

d’avis.

Après ce premier rendez-vous, vous croisez [Dr.] sur la route de Korobo. Il est seul, vous êtes seul. Il

vous parle, vous lui dites que vous êtes toujours en train de réfléchir. Il s'en va.

En février 2017, vous décidez d’aller saluer votre mère. Sur le chemin, [Dr.] et les mêmes trois autres

personnes que la fois précédente vous attrapent à 25 kilomètres de Dianra, après le village de Lokolo.

Vous leur dites que vous ne fuyez pas, mais que vous allez saluer votre mère et qu’en revenant, vous

travaillerez avec eux. Mais, ils vous disent qu’ils doivent vous éliminer. Ils vous frappent et l’un d’entre

eux vous déchire la cuisse avec son couteau. C’est votre dernier avertissement avant la mort. Vous leur

dites que vous êtes d’accord pour travailler avec eux, mais que vous ne voulez pas mourir. Ils partent et

vous retournez à Dianra. Vous dites à votre femme de partir avec votre enfant chez ses parents à

Tirabana en juin 2017 et restez seul à Dianra.

Un jour, [Dr.] vous appelle pour vous demander si vous avez changé d’avis, vous répondez que vous

êtes en train de réfléchir. Il pense que vous êtes en train de vous cacher et vous dit qu’il peut vous

trouver. Il insiste pour une rencontre, que vous refusez. Il vous dit alors d’attendre ce qu’il va vous

arriver. Vous vendez votre moto et la parcelle de terrain que vous aviez achetée à Dianra pour y

construire votre maison, afin de partir vite de Dianra. Vous restez à Dianra jusqu’en février 2018.

En fin d’année 2017, [Dr.] vient deux fois chez vous dans la nuit, mais vous n’êtes pas présent. En effet,

vous dormez alors parfois chez un vieux, [S.], à Dianra. Vous voyez [Dr.] venir chez vous de loin, en

étant caché pour regarder ce qu’il vient faire. La première fois, il vient avec les trois autres personnes

habituelles. La voisine lui dit que vous êtes sorti depuis le matin et que vous n’êtes pas encore rentré.

Le lendemain, il revient encore la nuit. Vous vous dites qu’il peut vous retrouver à n’importe quel

moment, ils sont partout en Côte d’Ivoire. Vous décidez alors de quitter le pays.

Le 15 février 2018, vous vous rendez à Abidjan pour faire votre passeport et acheter votre billet d’avion

afin de quitter la Côte d’Ivoire. Vous ne dites rien à personne. Vous restez chez votre grand-frère, [A.]. A

Abidjan, vous avez peur, vous ne sortez que si vous avez un rendez-vous, pour votre passeport ou

votre billet d’avion.
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De plus, vous êtes de la même ethnie koyaka qu’[I. C.], aussi surnommé IB le chef du commando

invisible, qui était un militaire qui voulait prendre le pouvoir en Côte d’Ivoire. De nombreuses personnes

ont été tuées en raison de leur soutien à IB. Ainsi, si vous vous installiez à Abidjan, vous pourriez être

accusé par la population d’Abidjan d’avoir été l’un des membres du commando d’IB en raison de votre

origine ethnique. En 2011, IB a été tué.

Le 1er mars 2018, vous quittez la Côte d’Ivoire en avion, depuis l’aéroport d’Abidjan, à destination de

Casablanca, au Maroc, avec votre passeport. Au Maroc, on vous vole votre passeport. Le 28 mars

2018, vous arrivez en Espagne, en zodiac. Le 13 avril 2018, vos empreintes sont relevées en Espagne.

Vous n’introduisez pas de demande de protection internationale en Espagne. Vous arrivez en Belgique

le 6 juillet 2018 en bus et introduisez votre demande de protection internationale le 12 juillet 2018.

Vous ne déposez aucun document à l’appui de votre demande de protection internationale.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure de

demande de protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les

obligations qui vous incombent.

Après une analyse approfondie de votre demande de protection internationale, il ressort que vous

n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980)

en cas de retour dans votre pays d’origine.

D’emblée, il convient de constater que vous n’apportez aucun commencement de preuve

attestant des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale et,

notamment, de la fin de votre contrat de travail à l’usine « Ivoire Coton » de Dianra ou bien

encore de la vente de votre parcelle de terrain à Dianra en vue de récolter des fonds pour

organiser votre départ de Côte d’Ivoire. Il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de droit

selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes de protection internationale (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut

de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique » (CCE,

Arrêt n°16.317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Tel n’est pas le cas en l’espèce. Par

ailleurs, interrogé quant à la raison de cette absence de documents lors de votre entretien personnel au

CGRA, vous répondez que, quand vous êtes sorti du pays, vous ne pouviez pas prendre de documents

avec vous (Notes de l’entretien personnel (NEP), p.15). Votre justification n’est guère convaincante dès

lors que vous n’avez pas fui précipitamment la Côte d’Ivoire, mais que vous avez pu, au contraire,

organiser votre sortie du pays (NEP, p.25), que vous avez d’ailleurs effectuée en avion, en possession

de votre propre passeport (NEP, p.12). De plus, vous indiquez être actuellement en contact avec votre

mère, certains de vos frères, tels que [I.], [A.] et [L.], et aussi des amis tels que [B. M.] ou [D. G.] (NEP,

p.11). Vous êtes donc en mesure de vous procurer des documents en provenance de Côte d’Ivoire en

vue d’étayer votre demande de protection internationale et ce, même si vous déclarez vouloir garder vos

problèmes pour vous (NEP, p.12).

Par conséquent, la crédibilité des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection

internationale repose essentiellement sur l’examen de vos déclarations qui doivent, dès lors, être

cohérentes, précises et plausibles. Or, l’analyse approfondie de l’ensemble de vos déclarations

empêche le Commissariat général de croire au bien-fondé de vos craintes en cas de retour dans votre

pays d’origine.



CCE X - Page 4

En cas de retour en Côte d’Ivoire, vous craignez d’être tué car le réseau d’enlèvement d’enfants en vue

de les tuer pour récolter leur sang dont vous avez connaissance et que vous avez refusé de rejoindre

est trop grand et présent partout en Côte d’Ivoire (NEP, p.16). De plus, vous craignez également que,

s’ils n’arrivent pas à vous tuer, ils s’en prennent à votre femme ou à vos enfants (NEP, p.17). Enfin, si

vous deviez vous installer à Abidjan, vous pourriez être accusé par la population d’Abidjan d’avoir été

l’un des membres du commando d’[I. C.], en raison de votre origine ethnique koyaka, qui est la même

que celle d’[I. C.] (NEP, p.17).

En premier lieu, la crédibilité de votre crainte, en cas de retour en Côte d’Ivoire, d’être tué en

raison de votre connaissance d’un réseau d’enlèvement d’enfants présent partout dans le pays

et de votre refus de l’intégrer est remise en cause, tout comme la crédibilité de vos craintes à

l’égard de votre famille.

Tout d’abord, relevons que vous évoquez uniquement dans la déclaration à l’Office des étrangers (OE)

une crainte d’être tué en cas de retour en Côte d’Ivoire en raison d’un problème politique (point 37). Or,

dans le questionnaire du CGRA rempli à l’OE, vous ne mentionnez plus de problème politique et

développez vos craintes en raison du réseau d’enlèvement d’enfants, ce qui entame déjà fortement la

crédibilité de vos craintes, tant concernant le réseau d’enlèvement d’enfants, que concernant la

population d’Abidjan au sujet d’[I. C.].

Ensuite, lorsque vous perdez votre travail au sein de l’usine « Ivoire Coton » de Dianra, vous demandez

à un ami avec qui vous avez travaillé dans l’usine et qui a démissionné en 2015 s’il peut vous aider à

trouver un travail (NEP, p.18), ce qu’il fait en vous proposant d’enlever des enfants au sein d’un réseau

en échange d’une importante rémunération mensuelle (NEP, pp.20-21). Invité à préciser le nom de

votre ami, vous répondez que vous connaissez seulement le nom de [Dr.] (NEP, p.19). Il n’est pas

crédible que vous ne connaissez pas le nom complet de votre ami sachant que vous déclarez avoir

travaillé dans la même équipe que lui à l’usine de 2004 jusqu’à sa démission en 2015 (NEP, p.19).

Par ailleurs, la crédibilité du déroulement des évènements est remise en cause. En effet, concernant

tout d’abord l’évènement survenu en février 2017 lorsque vous êtes sur la route pour partir saluer votre

mère, vous déclarez dans le questionnaire du CGRA avoir été arrêté en 2017 par des bandits (rubrique

3, question 1). Or, lors de votre entretien personnel au CGRA, vous expliquez avoir été attrapé en

février 2017 par votre ami [Dr.] et les trois mêmes personnes qui l’accompagnaient lors du premier

rendez-vous (NEP, p.21). Vous confirmez que l’évènement dont vous aviez parlé dans le questionnaire

du CGRA en disant que vous aviez été arrêté en 2017 par des bandits est le même que celui dont vous

parlez lors de votre entretien personnel, lorsque [Dr.] et les trois autres personnes vous arrêtent en

février 2017 (NEP, p.22). Confronté à la question de savoir pourquoi vous aviez employé le terme

général et non spécifique « des bandits » dans le questionnaire du CGRA et n’aviez pas expliqué qu’il

s’agissait de [Dr.] et des trois autres personnes, vous répondez que c’est la manière d’expliquer, que la

personne à l’OE vous a demandé le nom après et que vous aviez dit que le seul nom que vous

connaissez, c’est [Dr.] (NEP, p.22). Votre réponse ne constitue pas une justification valable à cette

contradiction dans vos déclarations, dès lors que, dans une autre question du même questionnaire du

CGRA, vous désignez nommément votre ami [Dr.] lorsque vous parlez de lui (rubrique 3, question 5).

De plus, vous évoquez seulement à la fin de votre entretien personnel au CGRA, lorsque vous êtes

interrogé quant à la raison de votre déclaration dans le questionnaire du CGRA selon laquelle vous dites

avoir été incarcéré pendant quelques heures dans la brousse à Dianra (rubrique 3, question 1), le fait

que [Dr.] et les trois autres personnes vous ont frappé (NEP, p.22), ce que vous n’aviez jamais évoqué

avant. Confronté à cette omission dans l’ensemble de vos précédentes déclarations, vous répondez que

c’est au CGRA que vous deviez expliquer tous les détails (NEP, p.22), ce qui ne constitue pas une

justification valable à votre omission, dès lors que vous n’évoquez pas spontanément ce fait plus tôt,

lorsque l’opportunité vous est offerte dans le cadre de votre récit libre de relater librement toutes les

raisons à l’origine de votre départ de Côte d’Ivoire de la manière la plus précise et complète possible

(NEP, pp.15-16) et qu’il s’agit, en outre, d’un élément important de votre récit à la base de votre

demande de protection internationale. Ensuite, il n’est pas crédible que [Dr.] et les trois autres

personnes vous accordent une dernière chance lors de votre « arrestation » en février 2017 et vous

laissent alors que vous dites vous-même qu’ils viennent justement dans l’intention de vous éliminer

(NEP, p.22). Interrogé quant à la raison de cette dernière chance selon vous, vous répondez que c’est

parce que [Dr.] pense que vous allez changer d’avis et accepter de travailler avec lui (NEP, p.23), ce qui

n’est pas crédible puisque vous déclarez alors juste avant qu’il a l’intention de vous éliminer en raison

de votre connaissance du réseau d’enlèvement d’enfants et ce, même si vous déclarez être d’accord

pour faire ce travail (NEP, p.22).
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En outre, alors que [Dr.] commence à vous menacer dès janvier 2017 et que votre « arrestation » se

produit en février 2017, vous ne faites partir votre femme et votre enfant de Dianra chez ses parents à

elle qu’au mois de juin 2017 et ne quittez vous-même Dianra qu’en février 2018 (NEP, p.23), soit un an

après le début des menaces de [Dr.]. Votre comportement n’est dès lors pas cohérent avec les craintes

que vous exprimez à son sujet, d’autant plus que vous recevez encore entre-temps un appel menaçant

de [Dr.] (NEP, p.23) et deux visites de [Dr.] et des trois autres personnes en fin d’année 2017 à votre

domicile de Dianra pendant la nuit et ce, même si vous ne vous y trouvez alors pas (NEP, p.24).

Confronté à cette incohérence dans votre comportement, vous répondez que ce n’était pas facile pour

vous pour récupérer l’argent, que vous vouliez travailler, mais que vous avez vu que ça allait vous

prendre trop de temps, donc vous étiez obligé de vendre votre moto et votre parcelle (NEP, p.25). Or,

vous expliquez que vous recevez tout l’argent nécessaire à votre départ grâce à la vente de votre moto

et de votre parcelle de terrain en octobre 2017 (NEP, p.24) et que vous prenez la décision de sortir en

décembre 2017 (NEP, p.23). D’ailleurs, au sujet de ces deux derniers éléments, vous déclariez dans le

questionnaire du CGRA que vous aviez décidé de quitter le pays en octobre 2017 et que, le temps de

récolter les fonds, vous n’étiez parti que le 1er mars 2018 (rubrique 3, question 5), ce qui entre en

contradiction avec vos déclarations lors de votre entretien personnel. Confronté à la contradiction sur la

date de votre décision de départ du pays, vous répondez que vous aviez dit à la personne à l’OE que

vous aviez gagné tout l’argent en octobre 2017 et que la personne a entendu que vous aviez quitté en

même temps, vous ne savez pas (NEP, p.24), ce qui constitue une contradiction supplémentaire

puisque vous déclarez dans le questionnaire du CGRA être seulement parti le 1er mars 2018, le temps

de récolter les fonds après votre décision de quitter le pays en octobre 2017 (rubrique 3, question 5).

Enfin, vous expliquez que ce qui motive votre départ de Côte d’Ivoire est le fait que vous réalisiez que

[Dr.] peut vous retrouver à n’importe quel moment, n’importe où, que ce réseau est partout en Côte

d’Ivoire (NEP, p.24). Or, vous restez un an à Dianra après le début des menaces, sans évènement à la

hauteur de ces menaces, et vous précisez que [Dr.] ne vous appelle plus après votre changement de

numéro de téléphone début 2018 (NEP, p.16), ce qui déforce la crédibilité de la puissance de ce réseau.

Interrogé sur comment ce réseau pourrait vous retrouver en cas de retour en Côte d’Ivoire, vous

répondez seulement que ce réseau est grand, qu’on peut vous retrouver facilement, puisque vous ne

pouvez pas rester à la maison et que vous devez sortir pour trouver du travail et pouvoir nourrir votre

famille (NEP, p.25). Invité à être plus précis sur la manière dont ce réseau pourrait vous retrouver, vous

dites que, même si [Dr.] n’a pas votre numéro, peutêtre qu’il a des connaissances qui vous connaissent

à Abidjan ou à Bouaké (NEP, p.26). Vos déclarations ne sont dès lors pas convaincantes et terminent

d’achever la crédibilité de votre crainte quant à ce réseau d’enlèvement d’enfants en Côte d’Ivoire et, de

facto, la crédibilité des craintes que vous nourrissez à l’égard de votre famille, d’autant plus que vous

précisez qu’il ne leur est rien arrivé jusqu’à maintenant (NEP, p.26).

Enfin, à supposer votre crainte d’être tué en raison de votre connaissance de ce réseau d’enlèvement

d’enfants présent partout en Côte d’Ivoire et de votre refus de l’intégrer, ainsi que les craintes

concernant votre famille, établies, quod non, il convient de relever que la protection que confèrent la

Convention de Genève et le statut de la protection subsidiaire possède un caractère subsidiaire et que,

dès lors, elle ne peut être accordée que pour pallier une carence dans l’Etat d’origine – en l’occurrence

la Côte d’Ivoire – ; carence qui n’est pas établie dans votre cas. En effet, vous n’avez pas démontré que

les autorités chargées de la sécurité et de l’ordre public en Côte d’Ivoire ne soient ni disposées ni

incapables de prendre des mesures raisonnables afin de vous assurer un niveau de protection tel que

défini par l’article 48/5 de la loi sur les étrangers. En réalité, il ressort de vos déclarations qu’à aucun

moment vous n’avez tenté d’obtenir la protection ou le concours de vos autorités nationales (NEP,

p.26), alors même que vous n’avez jamais rencontré aucun problème avec elles et n’avez aucune

crainte par rapport à elles (NEP, p.12). Concernant les raisons de votre absence de sollicitation de la

protection de vos autorités, vous indiquez que, même si vous vous adressez à vos autorités, il n’y a

aucune protection possible face à plus riche que vous en raison de la corruption (NEP, p.16). Vous

supputez donc l’incapacité de vos autorités à vous venir en aide, sans même chercher à obtenir une

protection de leur part, d’autant plus que, selon les informations objectives à la disposition du

Commissariat général, le gouvernement ivoirien est déterminé à éradiquer ce phénomène d’enlèvement

d’enfants, d’autant plus que, le 7 mars 2018, le président ivoirien, Alassane Ouattara, a pris la parole à

la télévision nationale pour réagir aux cas de disparition et d’enlèvement d’enfants qui s’étaient alors

multipliés les semaines précédant son allocution, provoquant la colère de la population dans plusieurs

villes (farde « Informations sur le pays », document n°1). Lors de cette intervention, le président ivoirien

avait assuré que « les coupables seraient sévèrement punis » et s’est également montré ferme face aux

« actes de violence et de défiance de l’autorité de l’Etat » (farde « Informations sur le pays », document

n°1).
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Ainsi, étant entendu que vous n’avez pas mentionné de fait concret qui serait de nature à établir un

défaut caractérisé de protection de la part des autorités de votre pays, vos explications ne suffisent pas

à démontrer que celles-ci n’ont pas la capacité ou la volonté de vous offrir une protection au sens de

l’article 48/5 de la loi sur les étrangers.

En second lieu, la crédibilité de vos craintes concernant la population d’Abidjan en raison de

votre origine ethnique koyaka, identique à celle d’[I. C.], est remise en cause.

Tout d’abord, comme évoqué précédemment, vous mentionnez uniquement dans la déclaration à l’OE

une crainte d’être tué en cas de retour en Côte d’Ivoire en raison d’un problème politique (point 37). Or,

dans le questionnaire du CGRA, vous ne mentionnez plus de problème politique et développez vos

craintes en raison du réseau d’enlèvement d’enfants, ce qui entame donc déjà fortement la crédibilité de

vos craintes concernant la population d’Abidjan. Par ailleurs, durant votre entretien personnel au CGRA,

vous n’évoquez pas spontanément de problème politique comme raison de votre départ de Côte

d’Ivoire. Ce n’est que lorsque vous êtes confronté à la question de savoir pourquoi vous avez évoqué un

problème politique dans votre déclaration à l’OE que vous explicitez vos craintes concernant la

population d’Abidjan (NEP, p.17). Ainsi, si vous deviez vous installer à Abidjan, vous pourriez être

accusé par la population d’Abidjan d’avoir été l’un des membres du commando d’[I. C.], en raison de

votre origine ethnique koyaka, qui est la même que celle d’[I. C.] (NEP, p.17). Selon les informations

objectives à la disposition du Commissariat général, [I. C.], dit « IB » était un exputschiste, chef d’un

groupe armé baptisé « commando invisible », qui avait contribué à la chute de l’ex-président ivoirien

Laurent Gbagbo le 11 avril 2011, en déstabilisant son régime par la prise de contrôle progressive du

nord d’Abidjan au début de l’année 2011 (farde « Informations sur le pays », document n°2). L’actuel

président ivoirien Ouattara avait appelé IB à désarmer ses hommes, sous peine d’y être contraint par la

force (farde « Informations sur le pays », document n°2). IB avait été tué le 27 avril 2011 à Abidjan par

les forces de Ouattara (farde « Informations sur le pays », document n°2).

Ainsi, la raison de vos craintes concernant la population d’Abidjan est uniquement liée au fait que vous

partagiez la même origine ethnique koyaka qu’[I. C.], que vous parliez la même langue que lui, mais

sans autre lien avec lui (NEP, p.18). Aussi, si votre seul lien avec [I. C.] est la même origine ethnique

koyaka et que vous n’avez jamais rien fait en sa faveur, il n’existe pas de raison que la population

d’Abidjan vienne vous reprocher un quelconque lien avec lui, d’autant plus quelques années après sa

mort. Vous indiquez que c’est votre ethnie koyaka en général et non vous seul qui est menacée en

raison de cette origine ethnique (NEP, p.18). Or, plusieurs membres de votre famille vivent à Abidjan,

démontrant donc l’absence de problèmes avec la population d’Abidjan en raison de cette origine

ethnique. Ainsi, vous expliquez que votre mère a été remariée à Abidjan (NEP, p.8), que votre frère,

[A.], et votre soeur, [N.], vivent à Abidjan (déclaration à l’OE, point 17) et que la majorité de vos demi-

frères et soeurs réside également à Abidjan (NEP, p.11). Enfin, lorsque vous vous êtes vous-même

rendu à Abidjan en février 2018 pour faire votre passeport et acheter votre billet d’avion en vue de

quitter la Côte d’Ivoire et que vous êtes resté chez votre frère [A.], vous n’y avez rencontré aucun

problème (NEP, p.25). La crédibilité de vos craintes concernant la population d’Abidjan en raison de

votre origine ethnique koyaka, identique à celle d’[I. C.], est donc remise en cause.

Il y a lieu de conclure que vous n’êtes pas parvenu à démontrer l’existence dans votre chef d’une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni d’un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire (article 48/4 de la loi sur

les étrangers du 15 décembre 1980).

Vous n’avez fait aucune observation concernant les notes de votre entretien personnel.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les nouveaux documents

3.1 La partie requérante a joint à sa requête les documents suivants :

« 2. Article sur le phénomène des enlèvements et assassinats d’enfants

3. Article sur la corruption en Côte d’ivoire

4. Article sur le « commando invisible » »

3.2 Par le biais d’une note complémentaire datée du 21 avril 2021, la partie requérante a également fait

parvenir au Conseil une attestation médicale datée du 20 octobre 2020.

3.3 Le Conseil constate que les documents précités répondent aux conditions de l’article 39/76 de la loi

du 15 décembre 1980. Partant, il les prend en considération.

4. La thèse de la partie requérante

4.1 La partie requérante confirme expressément les faits tels qu’ils sont exposés dans la motivation de

la décision attaquée.
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4.2 La partie requérante invoque la violation « des articles 48/3 et suivants de la loi du 15.12.1980

concrétisant l’article 1er alinéa 2, de la Convention de Genève du 28.07.1951, de l’article 48/7 de la loi

du 15.12.1980, de la violation du principe général de droit de bonne administration concrétisé par le

Guide de procédure de l’UNHCR, de l’article 62 de la loi du 15.12.1980 et les articles 1, 2 et 3 de la loi

du 29.07.1991 relative à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs. » (requête, p. 3)

Dans une première branche, le requérant fait valoir que l’existence du « phénomène d’enlèvements et

d’assassinats d’enfants en Côte d’Ivoire » n’est pas remise en cause et que cet élément vient corroborer

les déclarations de la partie requérante. Il souligne également que la partie défenderesse n’a pas pris en

compte le profil peu instruit de la partie requérante en imposant « des exigences trop importantes quant

à la précision et l’exhaustivité des propos ». Concernant ensuite les divergences entre les déclarations à

l’Office des Etrangers et devant le Commissariat général, le requérant conteste le caractère

contradictoire imputé à ses propos, lequel est dû notamment à la nature de la déclaration faite auprès

de l’Office des Etrangers et de l’entretien au Commissariat afin de remplir le questionnaire figurant au

dossier administratif. Le requérant critique par la suite l’appréciation de la partie défenderesse quant à

ses méconnaissances affichées quant à la personne de Dr. ou quant au caractère invraisemblable du

comportement des agents de persécution en l’espèce. Il conteste en outre le caractère tardif de sa fuite

de Côte d’Ivoire au vu des circonstances de fait. Il fait enfin valoir que la protection des autorités n’est

pas une solution envisageable, en raison de la faible présence des forces de l’ordre dans sa région, de

la corruption très présente et de l’impunité de certains groupes, et ajoute qu’une fuite interne n’est pas

possible en raison du réseau qui lui en veut et de ses origines ethniques.

Dans une deuxième branche, la requête développe que la partie défenderesse remet en cause

l’ensemble des déclarations de la partie requérante sur base d’éléments périphériques du récit, alors

que la plupart des évènements vécus et exposés par la partie requérante ne peuvent pas être

valablement remise en cause. Le requérant estime que la partie défenderesse se focalise sur la

crédibilité du récit, mais « ne se prononce jamais sur la réalité d’un risque de persécutions pour les

motifs exposés par le requérant ». Il considère que si un doute subsiste, ce dernier doit bénéficier à la

partie requérante.

4.3 La partie requérante sollicite du Conseil : « A titre principal, de lui reconnaître le statut de réfugié au

sens de la Convention de Genève du 29 juillet 1951 ou le statut de protection subsidiaire ; A titre

subsidiaire, d’annuler la décision prise et renvoyer la cause à la partie adverse en vue de mesures

d’instruction complémentaires. ».

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]
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§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

5.3 En substance, le requérant déclare craindre des persécutions de la part d’un dénommé Dr. et de ses

acolytes, parce qu’il a refusé de participer à une entreprise illégale de rapt et de meurtre d’enfants. Il

déclare également craindre des persécutions de la part des habitants d’Abidjan car il appartient au

groupe ethnique koyaka, auquel appartenait I. C., chef du « commando fantôme ».

5.4 Le Conseil observe que la première condition posée par l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

est que la partie requérante ait présenté aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires

pour étayer sa demande.

En l’espèce, il ressort du dossier administratif qu’antérieurement à la prise de la décision attaquée, la

partie requérante n’a présenté à la partie défenderesse aucun document pour étayer sa demande. Dans

ces conditions, la partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de

la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle reste

cohérente, raisonnable et admissible et qu’elle prenne dûment en compte les informations pertinentes

disponibles concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation

personnelle.

5.5 Le Conseil constate que les motifs de la décision querellée sont conformes au dossier administratif

et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que la partie

requérante ne démontre pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de

l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5.6 En l’espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans la

décision attaquée, les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant

prétendument amené le requérant à quitter son pays.

Le Conseil constate que le requérant n’amène aucune argumentation ni aucun élément d’appréciation

nouveau, objectif ou consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit, et notamment

convaincre de la réalité de ses liens avec un réseau de rapt d’enfants ou du bien-fondé de ses craintes

fondées sur ses origines ethniques, se bornant en substance à opposer sa propre évaluation subjective

à celle de la partie défenderesse et à renvoyer à des informations générales dont il ne démontre pas

qu’elles pourraient établir la réalité des problèmes spécifiques qu’il invoque dans son chef personnel.

5.6.1 Ainsi, L’existence de rapts et de meurtres d’enfants en Côte d’Ivoire, appuyée par des informations

générales auxquelles renvoie la requête ou qui y sont jointes (voir annexe 2 de la requête), n’est pas

pertinente en l’espèce dès lors que ces dernières n’attestent pas des liens de la partie requérante avec

de tels réseaux.

5.6.2 Ensuite, à la lecture du dossier administratif, il ne ressort pas que la partie défenderesse ait été

particulièrement exigeante envers la partie défenderesse dès lors que l’essentiel des questions posées

lors de l’entretien et des reproches formulées dans la décision litigieuse concernent des éléments de

vécu pour lesquels il pouvait raisonnablement être attendu de la partie requérante qu’elle livre des

informations précises, consistantes et cohérentes. Sur ce point, la requête se limite à citer des

incompréhensions mineures (portant surtout sur le vocabulaire) et échoue à démontrer l’existence de

difficultés ou d’incompréhensions majeures quant aux questions portant sur les faits essentiels du récit

d’asile. La requête ne démontre pas que la partie requérante présentait une inaptitude à relater son récit

de manière adéquate et à répondre aux questions concernant les faits centraux de son récit.
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En ce qui concerne les contradictions entre les déclarations au différents stades de la procédure, les

critiques de la requête ne trouve pas écho dans le dossier administratif. Le Conseil relève par ailleurs

que la requête ignore les motifs pour lesquels la partie défenderesse considère que ces contradictions

sont établies, le Conseil se ralliant sur ce point à la motivation de l’acte attaqué.

Quant au reproche formulé sur l’invraisemblance du comportement des agents de persécutions, force

est de constater que cet élément d’appréciation se rattache à de nombreux autres pour remettre en

cause la crédibilité du récit de la partie requérante. Il est donc adéquat que la partie défenderesse

relève les situations manquants de plausibilité pour évaluer la crédibilité de l’entièreté du récit d’asile. Il

en va de même pour la tardiveté du départ du requérant après les premières menaces prétendument

subies, la partie requérante indiquant qu’il a fallu un temps nécessaire au requérant pour récupérer

l’argent nécessaire à sa fuite. Or, la lecture des notes d’entretien indiquent clairement que la partie

requérante a pris le temps de tenter de récupérer l’argent en travaillant – alors que ses perspectives

d’emploi étaient incertaines – avant de considérer de vendre ses biens. Plus encore, la partie

requérante indique avoir décidé de fuir en décembre 2017 (NEP, pp. 24-26), soit presque un an après

les faits. Ces informations invalident dès lors les explications de la requête.

En ce qui concerne le reproche selon lequel la partie défenderesse se serait basée sur des faits

« périphériques » pour rejeter la crédibilité du récit de la partie requérante, le Conseil ne peut que

constater qu’une telle critique découle d’une lecture lacunaire de l’acte attaqué. En effet, il ressort

clairement que la partie défenderesse s’est concentrée sur les faits et les acteurs directement à la base

du récit d’asile, et qu’une série de considérations périphériques sont venues compléter cette analyse.

5.6.3 S’agissant de la crainte liée à son appartenance ethnique, la requête échoue à démontrer que

toute personne appartenant à l’ethnie kotoya serait assimilée à des membres du commando d’I. C. et

persécutée pour ce fait. Il s’agit, en l’état, de considérations purement hypothétiques et les informations

auxquelles renvoient la requête (voir pièce 4 annexée à la requête) n’appuient pas davantage ce fait, la

partie défenderesse ayant pu légitimement souligner de son côté le fait que plusieurs membres de la

famille du requérant résident à Abidjan sans y connaître de problèmes particuliers en lien avec leur

origine ethnique.

5.6.4 Par ailleurs, en ce qui concerne le document médical déposé en annexe de la note

complémentaire, le Conseil souligne que celui-ci ne permet pas d’établir de lien entre les cicatrices y

constatées et les faits de violence allégués par le requérant. En effet, il apparait que le professionnel de

la santé auteur dudit document ne se prononce aucunement sur une éventuelle compatibilité entre les

faits allégués par le requérant (dont aucun mot n’est dit dans ledit document) et les lésions objectives

qu’il atteste. Ensuite, le Conseil considère que ce document n’établit pas, et/ou ne fait pas état d’une

symptomatologie d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu que l’intéressé aurait été victime de

persécutions ou d’atteintes graves sur cette seule base, ni qu’il puisse être conclu qu’il y ait de fortes

indications permettant de penser qu’il a fait l’objet de traitements contraires à l’article 3 CEDH. Par

ailleurs, au vu des déclarations non contestées du requérant, des pièces qu’il a déposées, de son profil

individuel ainsi que du contexte général qui prévaut actuellement dans son pays d’origine, le Conseil

estime qu’aucun élément ne laisse apparaître que les séquelles qu’il présente, telles qu’établies par la

documentation précitée, pourraient en elles-mêmes induire dans son chef une crainte fondée de

persécution en cas de retour dans son pays.

5.6.5 Enfin, dans la mesure où les faits allégués par le requérant dans sa région d’origine ne sont pas

tenus pour établis, le Conseil estime que les arguments des deux parties relatifs à la protection des

autorités (et les documents cités ou annexés à la requête sur ce point, voir la pièce 3 annexée audit

recours) ou à une éventuelle fuite interne manquent de pertinence et sont surabondants.

5.7 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une

erreur d’appréciation. Il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes

alléguées.
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En outre, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque le demandeur

n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le

bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; b) tous les éléments pertinents à la

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et

pertinentes pour sa demande; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie. » Le Conseil estime qu’en l’espèce, les conditions énoncées

sous les points a), b) et e) ne sont pas remplies, de sorte qu’il n’y a pas lieu de lui accorder le bénéfice

du doute.

Par ailleurs, la demande formulée par le requérant d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre

1980, selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi des

atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes

est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du

risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est pas fondée. En effet, le requérant

n’établit aucunement qu’il a déjà été persécuté par le passé ou qu’il a déjà subi des atteintes graves.

5.8 Il découle de ce qui précède que plusieurs des conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, ne

sont pas réunies. Dès lors, la partie requérante n’établit pas qu’elle a des raisons de craindre d'être

persécutée en cas de retour dans son pays, au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.
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Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune

argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans sa région d’origine

correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le

dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il serait exposé,

en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


